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arrêté 

DU  directoire 

DU  département 
DE  H AU  T E - G AR  O N N E, 

C 0 N C ERN  ANT  les  biens  des  Émigrés, 

/ 

Du  15  Mars  1791# 

E direâoire  du  département  de  Haute-Garonne  alTemblé 

dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  féances  j après  avoir  fait  ledure 

de  la  loi  du  février)  relative  à la  fequeftration  des  biens 
des  émigrés  ) de  de  la  lettre  du  miniftre  de  l’intérieur  ) con- 
tenant envoi  officiel  de  cette  loi  j diâee  par  la  fàgelle  de  la 
- juftice  des  repréfentans  du  peuple  français  j 

Conlîdérant  qu’un  des  devoirs  les  plus  lacres  des  corps 
adminiftratifs;  eft  l’exécution  prompte  , littérale  de  rigoureufe 
des  lois  ) dont  ils  font  les  organes  ; confidérant  que  la  moin- 
dre négligence  à cet  égard  feroit  une  prévarication  qui  les 
rendroit  indignes  du  pofte  honorable  que  la  patrie  leur  a 
confié  ) de  qu’ils  n’occuppent  que  pour  veiller  au  maintien  de 
' l’ordre  de  à la  félicité  publique  ; confidérant  que  dans  le  nou- 
vel ordre  des  chofes  y où  tout  eft  fi  étroitement  lié  ) la  plus 
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iégere  omillion  peut  entraîner  une  faute  grave  ^ un  tort  irré- 
parable^  & nuire  à l’harmonie  de  l’enfemblcj  fur  laquelle  repofe 
la  profpérité  du  corps  focial,  que  ce  n’efl  qu’avec  la  plus  pro-» 
fonde  douleur  qu’il  s’eft  vu  forcé  de  fufpendre  jufqu’à  ce  jour 
l’exécution  d’une,  loi  que  les  cirçonftances  rendent  fi  irnpé- 
rieufe  , parce  qu’il  lui  parut  plus  urgent  encore  d’appaifer  les 
troubles  qui  affligeoient  certaines  parties  de  fon  territoire  ; 
confidérant  que  le  moment  eft  enfin  arrivé  de  difîiper  ces 
hordes  de,  çonfpirateurs  qui  fe  grouppent  confufément  au-delà 
de  la  ligne  qui  fépare  un  peuple  efclave  , d’un  peuple  qui  a 
reconquis  fa  liberté  ^ ôc  qui  marche  fierement  fur  les  débris 
de  fes  chaînes  ; que  les  citoyens  de'toütes  les  clalfes  doivent 
céder  au  cri  de  la  volonté  générale  j qui  veut  la  Conjlitution 
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OU  la  mort  <)  toute  la  Conjîitution  j rien  que  la'' Conjlitution  y 
que  tous,  farjs  diftindion , doivent  s’incliner  devant  l’impofante 
majefté  de  la  loi  ; qu’il  eft  inftant,  en  un  mot,  de  prendre  les 
mefures  les  plus  adives  pour  enlever  aux  émigrés  le  coupable 
efpoir  de  nous  miner  fourdement  par  des  préparatifs  hoftiles  y 
ôc  d’afiiirer  à la  Nation  , qui  a trop  long-temps  fufpendu  à leur 
égard  fes  juftes  reflentimens  ",  une  indemnité  proportionnée 
aux  dépenfes  extraordinaires  que  leurs  manœuvres  au-dedans  y 
ôc  leur  intelligence  criminelle  avec  les  puiftànces  étrangères 
au-dehors  ont  néceftité  ôc  nécelîitent  encore  chaque  jour^ 
d’bter  à ces  bandes  éparfes  les  moyens  de  nuire  à la  patrie  par 
la  fequeftration  des  biens  que  la  loi  a mis  fous  la  main  de  la 
Nation  , ôc  dont  la  furveilîance  eft  confiée  aux  corps  adminifi. 
tratifs  : 

Ouï  le  Procureur-Général-Syndic  , a provifoirement  arrêté 
ce  qui  fuit  : - , 


Article  premier. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  préfent , les 
municipalités  de  chaque  diftriâ:  drefferont  ôc  enverront  au 
fecrétariat  du  diflriél:,  l’état  par  nom  j furnom  & profellion  de 
tous  les  habitans  de  leurs  municipalités  qui  font  émigrés  ou 
réputés  tels. 

I I. 

Des  commilTaires  nommés  par  les  direéloires  de  dillricls 
procéderont,  en  préfence  de  deux  mîembres  de  la  municipalité 
du  lieu  J à l’inventaire  des  biens-fonds  , bâtimens  , belliaux,  \ 
outils  aratoires  , & autres  effets  néceffaires  à l’exploitation  des 
biens  appartenant  aux  perfonnes  défignées  à l’article  premier  , 
lequel  inventaire  comprendra  aulîi  l’état  des  denrées,  des  meu- 
bles meublans  & autres  effets  mobiliers  , placés  dans  les 
maifons  de  campagne. 

III. 

Lefdîts  inventaires  contiendront  un  état  fommaîre  des  biens 
affermés  , avec  défignation  des  fermiers  par  leurs  noms  , 
furnoms  ôc  demeures  , ainfi  que  du  prix  & de  l’époque  de  leur 
bail. 

I V. 

I 

Il  fera  encore  procédé , par  des  commiffaires  que  les  direc- 
toires de  diflriét  nommeront , ôc  toujours  en  préfence  de  deux 
membres  de  la  municipalité  du  lieu,  à l’inventaire  de  tous  autres 
effets  mobiliers  appartenant  aux  citoyens  émigrés  , ôc  placés 
dans  leurs  maifons  de  ville. 

V. 

Tous  citoyens  habituellement  domiciliés  dans  le  départe* 


/ 
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ment , & qui  fe  trouvent  actuellement  abfens  , fans  que  la 
notoriété  publique  attefte  leur  féjour  aCtuel  ôc  continuel  dans 
le  royaume  , feront  réputés  émigrés. 

Cependant  ceux  qui  judifieront,  par  pièces  authentiques  j 
de  leur  féjour  actuel  ôc  habituel  dans  le  royaume  y au  jour  de 
la  publication  de  la  loi  du  ix  févriet  j obtiendront  main-levée. 

V 1. 

Il  en  fera  de  même  des  citoyens  non  domiciliés  dans  le 
département  y & qui  y pofTedent  néanmoins  des  biens  y s’il 
n’efl:  pas  de  notoriété  publique  qu’ils  féjournent  ailleurs, 
dans  le  royaume. 

y 1 1. 

Les  diftriCts  y chacun  en  droit  foi  y nommeront  incef- 
famment  les  commifîaires  pour  fe  tranfporter  dans  les  munici- 
palités de  leur  refîbrt  y aux  fins  ci-defius  preferites  ; & lefdits 
commifiTaires  en  cas  de  refus  ou  retard  de  la  part  des  muni- 
cipalités de  déléguer  deux  membres  du  corps  municipal 
pour  afiifter  à la  confection  de  l’inventaire  y y procéderont 
feuls  y en  faifant  mention  dans  leur  procès-verbal  des  requi- 
fitions  qu’ils  auront  faites  aux  municipalités  j de  de  leur  refus 
ou  retard. 

VIIL 

Le  procès-verbal  d’inventaire  fera  fait  en  deux  originaux  y 
dont  l’un  fera  dépofé  aux  archives  du  département  y ôc  l’autre 
remis  au  fecrétariat  des  diftriCts. 

I X. 

S’il  fe  trouve  des  perfonnes  en  pofiefiion  des  meubles 
eifets  y beftiaux  y denrées  y ôc  autres  effets  mobiliers  y inven- 
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tories  j les  commilTaires  pourront  les  y conferver  , moyennant 
leur  chargement  au*  bss  de  l’inventaire  , avec  obligation  de 
les  repréfenter  à toutes  requifitions , auquel  effet  ils  feront 
tenus  de  donner  bonne  ôc  fufîlfante  caution. 

S’il  n’y  a perfonne  en  poffeflion  y ni  aucun  prépofé  du  pro- 
priétaire J ou  en  cas  de  refus  de  donner  bonne  ôc  fuffifante 
caution  ^ les  commiffaires  établiront  d’autres  gardiens  , ou 
pourvoiront,  ainii  qu’ils  aviferont  J à la  confervation  defdits 
meubles , beûiaux , denrées  ôc  effets  mobiliers. 

X. 

Les  locataires  , fermiers  ôc  autres  débiteurs  feront  tenus  ÿ 
dans  le  délai  de  quinzaine , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  arrêté  , de  faire  leur  déclaration  affermentée 
au  diredoire  du  diftrid  de  leur  domicile  , des  femmes  ôc 
autres  objets  qu’ils  doivent  aux  émigrés,  tant  en  principaux 
qu’intérêts  , de  repréfenter  la  derniere  quittance  des  fer- 
mages  , loyers  , rentes  , intérêts  , ôcc.  à peine  de  payer  deux 
fois. 

X 1. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  coupe  dans  les  bois  taillis  ou 
futaies  , appartenant  aux  émigrés  , qu’après  avoir  obtenu  l’au-* 
torilation  des  corps  adminiftratifs  , & à la  charge  d’en  verler 
Je  prix  dans  la  caiffe  des  revenus  de  diilricls* 

XII. 

Tous  les  biens  qui  font  en  régie  fur  la  tête  des  émigrés  y 
feront  adminiffres  par  les  regiffeurs  des  domaines  ôc  droits 
réunis  , leurs  commis  ôc  prépofés  , fous  la  furveillance  de? 
corps  adminiftratifs  J d’après  les  réglés  preferites  par  les 
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décrets  des  ^ mars  > i6  & ï8  mai  5 &:  août  17^1  j con-* 

cernant  l’aminiftration  des  domaines  nationaux. 

XIII. 

Il  fera  nommé  j par  chaque  diflriét , un  commilîàire  chargé 
expreffément  de  furveiller  les  receveurs  de  la  régie  5 & leurs 
opérations  relativement  aux  fonds  qui  feront  verfés  dans  leurs 
mains  j provenant  de  la  fequeflration  des  biens  des  émigrés. 

XIV. 

Les  municipalités  demeurent  invitées  a furveiller,  avec  la  plus 
grande  adivité  , les  propriétés  des  citoyens  émigrés  , & de 
dénoncer  à Fadminiftration  tous  les  abus  qui  pourroieht  s’y 
commettre. 

X V. 

Le  prélent  arrêté  fera  imprimé  , de  adrefTé  aux  direétoires 
de  diftricts  , pour  être  par  eux  envoyé  aux  municipalités  de 
leur  reiTort , qui  les  feront  publier  & afficher  , de  en 
certifieront  dans  huitaine  les  procureurs -fyndics  , qui  en  cer- 
tifieront à leur  tour  le  procureur  - général  - fyndic  du  départe- 
ment. 

F A I T au  direéloire  du  département  de  Haute -Garonne,  lé 
même  jour  & an  que  deffus. 

BANIERES,  GUIRINGAUD,  CALÉS  V 

JULIEN,  LEYGUE,  NIEL,  DUP  AU  , PELLEPORT , 

admmijîrateurs  j MALPEL , pfocureur-général-Jyndic, 

Collationné  , 

RICARD  , fecrétaire-généraL 


A TOULOUSE,  _ 

De  HiHiprimcrie  de  J. -G.  B E S I A N , feuî  Imprimeur  du  Departement 
de  Haute-Garonne , rue  Boulbonne , N°.  63.0» 


